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OBSERVATIONS RÉCAPITULATIVES

1) Environnement économique

1. Après le ralentissement économique de la période 2001-2003, la croissance du PIB réel dans les Communautés européennes (CE) est revenue à 2,3 pour cent en 2004, puis 1,7 pour cent en 2005, et elle devrait atteindre 2,8 pour cent pour cent en 2006, grâce surtout à l'investissement privé et aux exportations.  Les taux de croissance dans les dix nouveaux États membres (NEM‑10) ont été supérieurs à la moyenne communautaire, ce qui a contribué à la convergence des revenus.  La reprise s'est traduite par une baisse du chômage à 8,8 pour cent en 2005 et, selon les estimations, 8 pour cent en 2006, et s'est accompagnée d'une forte expansion du commerce international.  Le ratio de la dette publique au PIB dans les 25 États membres (CE‑25) a légèrement augmenté, avoisinant 63 pour cent en 2005 et 2006;  même si certains États membres ont amélioré leur situation budgétaire, des mesures semblent donc toujours nécessaires pour rendre la dette publique viable à long terme.

2. L'euro est la monnaie commune de 12 États membres.  La Suède et les dix nouveaux membres devraient l'adopter ultérieurement, tandis que le Danemark et le Royaume-Uni ont choisi de conserver leur monnaie nationale.  Malgré une forte hausse des prix de l'énergie, les pressions inflationnistes ont été maîtrisées;  l'inflation dans les CE‑25 a été de 2,1 pour cent en 2004 et de 2,2 pour cent en 2005, et l'estimation est de 2,3 pour cent pour 2006.  Les taux d'intérêt directeurs dans la zone euro sont restés au niveau historiquement bas de 2 pour cent en 2004 et durant la majeure partie de 2005, mais ne cessent d'augmenter depuis lors;  ils atteignaient 3,5 pour cent en décembre 2006.

3. Le secteur des services demeure la pierre angulaire de l'économie communautaire, avec une part supérieure à 77 pour cent du PIB et de l'emploi, tandis que celle de l'agriculture dépasse à peine 2 pour cent.  La part des CE dans la valeur ajoutée mondiale des produits manufacturés est en baisse par suite du déplacement géographique et de la décomposition verticale des activités internationales de transformation.  La Stratégie de Lisbonne, plan décennal adopté en 2000 pour renforcer la compétitivité des CE, a été remaniée en mars 2005.  Selon les Grandes orientations des politiques économiques (GOPE), portant essentiellement sur la contribution des politiques économiques à la Stratégie de Lisbonne, la croissance, la flexibilité du marché du travail et la viabilité des finances publiques constituent des priorités de l'action des pouvoirs publics au niveau des États membres.

4. Les exportations et les importations communautaires ont progressé à un rythme annuel moyen d'environ 10 pour cent durant la période 2004-2006.  La balance commerciale a affiché un déficit constant mais supportable.  Le compte courant est passé d'un léger excédent en 2002 à l'équilibre en 2003, puis à un léger déficit en 2004 (0,1 pour cent du PIB);  ce déficit s'est creusé à environ 0,9 pour cent en 2005, mais il devrait revenir à 0,5 pour cent pour l'année 2006.  Les CE représentent environ la moitié du stock mondial d'investissements étrangers directs (IED), ce qui fait d'elles la première source et le premier destinataire d'IED dans le monde.

2) Cadre institutionnel

5. Depuis le précédent examen en octobre 2004, le cadre institutionnel des CE n'a pas subi de changements fondamentaux.  Dix pays ont adhéré en mai 2004, auxquels se joindront la Bulgarie et la Roumanie en janvier 2007.  Les négociations d'adhésion ont commencé avec la Croatie et la Turquie, et le statut de candidat a été accordé à l'ex‑République yougoslave de Macédoine.  La politique commerciale des CE vise à supprimer ou abaisser progressivement les obstacles au commerce international, à contribuer au développement durable et à tirer parti des possibilités offertes par la mondialisation.  Les CE libéralisent leurs échanges selon plusieurs voies:  multilatérale, réciproque et non réciproque.

6. Au niveau multilatéral, les CE jouent un rôle essentiel à l'OMC et prennent une part active aux négociations dans le cadre du PDD.  Dans ce contexte, leurs objectifs sont les suivants:  amélioration de l'accès aux marchés pour les produits non agricoles, sur la base d'une formule non linéaire permettant de réduire surtout les droits les plus élevés et offrant une flexibilité aux pays en développement;  libéralisation du commerce des produits agricoles conformément à l'Accord-cadre de juillet 2004;  libéralisation accrue du secteur des services;  et incorporation des priorités en matière de développement.  Les CE restent parmi les Membres qui participent le plus au mécanisme de règlement des différends de l'OMC;  en novembre 2006, elles étaient impliquées dans 36 différends:  comme plaignantes dans 18 et comme défenderesses dans 18 également.

7. Les CE continuent de s'appuyer sur un vaste réseau d'accords commerciaux régionaux (ACR).  Dans leurs ACR avec les pays en développement, la libéralisation est généralement asymétrique, avec un rythme plus rapide pour les CE.  Elles considèrent que leurs ACR font partie d'une politique plus large en faveur du multilatéralisme et ont annoncé récemment leur intention d'ouvrir de nouvelles négociations commerciales préférentielles, dont le principal critère sera l'accès aux marchés.

8. Les CE accordent au moins le traitement NPF à tous les Membres de l'OMC et offrent des préférences unilatérales dans le cadre de leur schéma SPG et de l'Accord de Cotonou.  Le schéma SPG révisé, en vigueur depuis janvier 2006, comporte trois régimes:  le plus étendu, qui est l'initiative Tout sauf les armes (TSA), accorde l'accès en franchise de droits et sans contingent au marché communautaire pour tous les produits (sauf quelques exceptions) des pays les moins avancés.  Il expirera en 2008.  Au titre de l'Accord de Cotonou, les CE négocient actuellement des accords de partenariat économique (APE) réciproques avec les pays ACP, qui devraient entrer en vigueur en janvier 2008.

9. En raison de leur vaste réseau d'ACR, ainsi que du grand nombre de pays qui bénéficient de préférences unilatérales, les CE n'appliquent leur tarif exclusivement NPF qu'à neuf Membres de l'OMC, qui ont représenté environ 30 pour cent de leurs importations totales de marchandises en 2005.

3) Instruments de politique commerciale

10. Le tarif NPF des CE est resté à peu près inchangé depuis le dernier examen en 2004.  La moyenne des droits NPF appliqués a légèrement augmenté, passant de 6,5 à 6,9 pour cent en raison d'une hausse des équivalents ad valorem (EAV) des droits non ad valorem due à la baisse des prix d'importation de certains produits agricoles.  En revanche, la moyenne des droits NPF appliqués aux produits non agricoles (sauf le pétrole) est de 4 pour cent (contre 4,1 pour cent en 2004).  Des droits non ad valorem s'appliquent à environ 10 pour cent des lignes tarifaires, qui concernent surtout des produits agricoles;  ils comprennent des droits spécifiques, composés, alternatifs et variables.  Les droits NPF appliqués aux produits agricoles (définition de l'OMC) sont en moyenne de 18,6 pour cent (contre 16,5 pour cent en 2004) et vont jusqu'à un EAV de 427,9 pour cent.
11. Dans l'ensemble, la liste tarifaire des CE affiche une progressivité mixte, qui est négative de la première étape de la transformation aux produits semi-finis (en raison de la forte protection tarifaire des produits agricoles), puis positive jusqu'aux produits finis.  Une TVA et des droits d'accise s'appliquent aux produits importés ou fabriqués sur place selon les mêmes taux;  ces taux sont fixés par les États membres et ne sont pas harmonisés au sein des CE.
12. Les CE modernisent actuellement leur administration douanière en mettant en place des systèmes d'échanges électroniques pour favoriser l'instauration d'un environnement douanier sans support papier.  Les contrôles douaniers se font selon une analyse du risque qui repose sur des techniques de traitement automatisé des données.  Les prohibitions à l'importation découlent généralement d'accords internationaux, de réglementations SPS, ou de résolutions du Conseil de sécurité des Nations Unies.  Les règlements techniques, les normes et les mesures SPS sont réexaminés en permanence par la Commission;  dans certains domaines, ils ne sont pas entièrement harmonisés entre les États membres.  Les produits mis sur le marché d'un État membre doivent être conformes, le cas échéant, à la législation nationale et à la législation communautaire.
13. Les CE imposent des licences d'importation à des fins de surveillance, de gestion des contingents et de sauvegarde;  98 lignes tarifaires, concernant essentiellement des produits agricoles, sont soumises à des contingents tarifaires.  Les CE ont toujours largement recours à des mesures correctives commerciales contingentes;  entre janvier 2004 et septembre 2006, elles ont ouvert trois enquêtes en matière de sauvegardes, 27 enquêtes antidumping et deux enquêtes en matière de droits compensateurs.  Elles accordent des subventions à l'exportation en fonction des dispositions de l'organisation commune des marchés concernant certains produits spécifiques;  ces subventions (principalement en faveur de produits agricoles) restent assez élevées, même si elles sont en baisse.  En valeur, les subventions à l'exportation notifiées par les CE représentent environ 90 pour cent des subventions à l'exportation notifiées par l'ensemble des Membres de l'OMC.  Une aide est également accordée aux exportateurs au niveau des États membres.
14. La nouvelle législation communautaire sur les marchés publics, entrée en vigueur en 2004, a été conçue pour simplifier le cadre juridique et l'adapter à l'ère électronique.  La politique de la concurrence est destinée à faire appliquer les règles relatives aux pratiques anticoncurrentielles et à intensifier la concurrence.  Les mesures d'application sont axées sur la suppression des ententes et des abus de position dominante.  De nouvelles orientations ont été adoptées en 2006 au sujet de l'aide régionale fournie par les États membres.  Les CE n'ont pas d'entreprises commerciales d'État au sens de l'article XVII du GATT;  de nombreuses entreprises publiques font du commerce international.
15. Le régime de la propriété intellectuelle est soumis à la fois à la réglementation communautaire et à la législation des États membres.  Aucun changement majeur n'y a été apporté depuis l'examen précédent, mais la Commission a engagé en janvier 2006 un examen de la politique relative aux brevets axée notamment sur l'adoption éventuelle d'un brevet communautaire.  Diverses mesures ont aussi été prises pour mieux faire respecter les DPI.
4) Politiques sectorielles

16. Les services constituent le secteur le plus important des CE du point de vue de la contribution au PIB réel et à l'emploi.  Afin d'éliminer les différences qui subsistent entre les réglementations des États membres, les CE prennent actuellement des mesures en vue de créer d'ici à 2010 un véritable marché intérieur pour le commerce des services.  Depuis l'examen précédent en 2004, elles ont pris des dispositions pour remédier à certains problèmes structurels;  elles ont notamment mené à bien le Plan d'action pour les services financiers 1999-2005 et ont lancé une nouvelle stratégie pour les services financiers 2006‑2010, ainsi qu'un plan d'action pour les transports 2002‑2010.  La libéralisation accrue des services devrait améliorer l'efficacité des autres activités économiques.

17. Le secteur manufacturier, qui représente environ 20 pour cent du PIB des CE et les trois quarts de leurs exportations de marchandises, reste un important bénéficiaire d'aides publiques.  Suite au ralentissement de la croissance de la productivité, la Commission a établi une nouvelle politique industrielle en 2005 qui, associée aux mesures prises à l'échelon des États membres, vise à stimuler la compétitivité du secteur.  Selon la définition de la CITI, la moyenne des droits NPF sur les importations de produits manufacturés est de 6,8 pour cent, avec des taux allant jusqu'à 427,9 pour cent (EAV) sur certains produits alimentaires transformés.

18. Les CE sont le plus gros importateur et le deuxième consommateur d'énergie du monde, et leur autosuffisance énergétique est de 50 pour cent.  Face à la hausse des prix du pétrole, elles cherchent à économiser 20 pour cent de leur consommation énergétique d'ici à 2020 grâce notamment à des technologies à haut rendement énergétique, et elles se sont fixé un objectif de 21 pour cent d'électricité renouvelable d'ici à 2010.  Parmi les objectifs essentiels de leur politique dans ce sous‑secteur figurent la sécurité de l'approvisionnement en énergie, la promotion de la concurrence et la mise en place du marché intérieur pour 2007.  Les importations d'électricité se font en franchise de droits.

19. Les CE mettent actuellement en œuvre la réforme de 2003 de leur Politique agricole commune (PAC), principalement en découplant les paiements de la production, ce qui expose davantage les agriculteurs aux signaux du marché mondial.  De ce fait, la part combinée du soutien des prix du marché relatif à la production et aux intrants (qui a le plus d'effets de distorsion sur le commerce) a été ramenée de 71,7 pour cent du soutien aux producteurs en 2003 à 63,8 pour cent en 2005.  Le montant total dépensé pour la PAC en 2005 a représenté 45,5 pour cent des dépenses communautaires.  Selon la définition de la CITI, la moyenne des droits NPF sur les produits de l'agriculture, de la chasse, de la sylviculture et de la pêche a été de 10,9 pour cent, avec des taux allant jusqu'à 167,2 pour cent.  La protection à la frontière et le soutien interne ont quelque peu isolé certains produits de la concurrence et contribué à créer des excédents.  Il a donc fallu accorder des subventions pour permettre l'exportation d'une partie de ces excédents.  Les réformes en cours visent à réorienter cette politique.

5) Politique commerciale et partenaires commerciaux

20. Les CE poursuivent une stratégie de libéralisation des échanges grâce à des négociations aux niveaux multilatéral, régional et bilatéral.  Elles considèrent le PDD comme une priorité absolue, ayant joué un rôle fondamental dans sa mise en place et présenté de nombreuses propositions dans divers domaines.  Le maintien de leur engagement à l'égard de l'OMC sera essentiel à la réussite du PDD.  Néanmoins, la décision qu'elles ont prise d'ouvrir de nouvelles négociations relatives à des ALE risque de compliquer encore leur régime commercial et de détourner leur intérêt du système commercial multilatéral.

21. Les CE sont le premier exportateur et le deuxième importateur de marchandises dans le monde, et leur économie continue de soutenir la croissance mondiale en maintenant les marchés ouverts.  Toutefois, les obstacles au commerce restent élevés dans quelques domaines peu nombreux mais importants, notamment l'agriculture.  La réduction ou l'élimination des subventions à l'exportation et des droits de douane sur les produits agricoles serait avantageuse pour les consommateurs des CE, améliorerait la répartition des ressources et contribuerait grandement à stimuler l'économie mondiale.

22. Les CE restent le premier exportateur et importateur mondial de services commerciaux.  La Directive sur les services s'appuie sur ce qu'on appelle les "libertés fondamentales" du Traité instituant les CE, parmi lesquelles la liberté d'établissement et la libre circulation des services.  Toutefois, des obstacles importants au commerce des services subsistent tant à l'intérieur des CE que vis‑à‑vis des pays tiers;  il s'agit notamment des monopoles et des différences de réglementation entre les États membres.  Si les CE remédiaient à ces distorsions, cela stimulerait la compétitivité générale de leur économie.

